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la résolution 1192 qui est l'exact contraire de l'interprétation britannique, à savoir que la 

résolution 1192 serait uniquement compatible avec les résolutions antérieures parce que le 

tribunal écossais siégeant aux Pays-Bas serait toujours un "tribunal du Royaume-Uni ou 

des Etats-Unis" 41 ., La prétendue "clarté" d'un texte telle qu'elle est perçue par le lecteur 

est toujours le fruit d'une interprétation. Elle ne peut donc être invoquée pour juguler le 

pouvoir du juge d'interpréter le texte au moyen de toutes les données pertinentes, 

conformément aux d'interprétation applicables en la matière. En !'·occurrence, il 

en va d'autant plus· ·ainsi que les deux promoteurs de la résolution 1192, qui furent 

également panni les promoteurs des résolutions antérieures, ne parviennent pas à 

s'accorder sur leur portée. L'argument que les Etats-Unis prétendent tirer de la "clarté" de 

ces textes est, dès lors, fallacieux. 

C'est encore à tort que les Etats-Unis se prévalent du paragraphe 4 de la résolution 

1192 pour en déduire que "Libya's obligation [ ... ] is not to make counter-proposals or to 

offer to negotiate [ ... ]" 42. Or, dans ce paragraphe, le Conseil 

"décide [ .. ] qu'en particulier le gouvernement libyen devra assurer la remise des deux accusés aux 
Pays-Bas aux fms du procès devant le tribunal visé au paragraphe 2 [ ... ]". 

Autrement dit, le Conseil consacre une contre-proposition faite antérieurement par 

la Libye pour la tenue d'un procès devant des juges écossais siégeant aux Pays-Bas. TI n'y 

avait, dès lors, aucune raison pour que le Conseil permette à la Libye de faire encore 

d'autres contre-propositions. Pour le reste, il était parfaitement légitime d'exiger que la 

Libye respecte l'engagement unilatéral qu'elle avait pris sur ce point 

C. Conclusion 

,, 

3. 1 7 TI ressort de ce qui précède que les résolutions 731, 7 48 et 883 exigeaient de la 

Libye non qu'elle livre les accusés aux Etats-Unis ou au Royaume-Uni; mais qu'elle 

négocie avec les Etats directement concernés. La résolution 1192 le confirme, et donne en 

cela une interprétation authentique des résolutions antérieures. 

40 V. le titre du Chapitre 1er de la troisième partie du contre-mémoire des Etats-Unis: "Libya's 
obligations under the resolutions are clearly inconsistent with its claims in this case" . 

.. 41 C.MA., p. 52,§ 3.5:"Security Council Resolutions 748, 883 and now 1192 require the transfer of 
the two Libyan suspects for trial in a United Kingdom or United States court, including the proposed 
Scottish court to be convened in The Nethertands". 

42 C.M.A., pp. 52-53,§ 3.7. 
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L'affmnation du Royaume-Uni qu'il doit être tenu compte de ce que "a given 

resolution is frequently part of a series of resolutions addressing the same abject" et que 

"the interpretation which the Council itself places upon a resolution in its subsequent 

practice an~ in particular. in its subsequent resolutions, is of utmost importance" 43 , vient 

ici à point nonuné. 

Section 2 • L'interprétation des résolutions 731, 748, 883 et 1192 au 
regard des pouvoirs que la Charte attribue au Conseil de 

sécurité 

3 .18 Le Conseil de sécurité violerait la Charte des Nations Unies en exigeant de la Libye 

qu'elle livre ses nationaux aux Etats-Unis ou au Royaume-Uni. La Libye l'a montré in 

extenso dans son mémoire 44, auquel il est présentement renvoyé. Dans la présente 

section, la Ubye commencera par rappeler brièvement certains éléments essentiels de cette 

analyse, ce qui lui pennettta de répondre au contre-mémoire des Etats-Unis et du 

Royaume-Uni et de montrer notamment que les Etats-Unis ont totalement déformé la thèse 

libyenne (ci-dessous, A). H sera montré ensuite que les résolutions adoptées. par le 

Conseil de sécurité et l'Assemblée générale depuis le dépôt du mémoire et des 

observations libyeru1es sur les exceptions préliminaires, confirment entièrement 

l'interprétation libyenne des pouvoirs du Conseil de sécurité (ci-dessous, B). Enfin, il 

sera montré que la Cour a le pouvoir d'interpréter les résolutions du Conseil de sécurité au 

regard de la Charte, de façon à garantir leur conformité avec celle-ci (ci-dessous, C). 

A. Les pouvoirs du Conseil de sécurité en vertu du chapitre VII_ -de la 

Cbarte 

3 . 19 La Libye a montré dans son mémoire que, dans la mesure où elles exigeraient de Ja 

Libye qu'elle livre les accusés aux Etats-Unis ou au Royaume-Uni, les résolutions en 

cause violeraient l'arti.cle 1er, paragraphe lerde la Charte des Nations Unies 45 . La Libye 

a notamment montré pourquoi les termes "confonnément aux principes de la justice et du 

43 C.M.B., pp. 69-70, § 4.12. 

44 M.L., pp. 193 et s. 
45 M.L., pp. 193-206. 

1 ' 
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droit internlltionlll" n'ont pas trait aux "mesures collectives efficaces" visées au début de 

l'article 1er, paragraphe 1er 46. 

A la Confp-ence de San Francisco, le chapitre Vil de la Charte a été conçu 

uniquement pour permettre au Conseil de sécurité de créer les conditions dans lesquelles le 

chapitre VI pourrait trouver à s'appliquer. Le chapitre VTI ne permettrait donc pas 

d'imposer les term~~ de règlement d'un différend ou l'ajustement d'une situation. Ceci 

ferait l'objet de recoinmandations en vertu du chapitre VI. Les auteurs de la Charte ont 

donc jugé inutile de soumettre les mesures collectives aux principes de la justice et du droit 

international, parce que le retour obligatoire au chapitre VI en garantirait l'application. Les 

auteurs de la Charte ont d'autre part jugé inopportun de soumettre les mesures collectives 

aux principes de la justice et du droit international, en raison de l'urgence qui caractérise 

l'action en verm du chapitre vn. 

n en résulte que les pouvoirs du Conseil de sécurité en vertu du chapitre vn 
peuvent être conçus de deux façons : si on se rétère à la volonté des auteurs de la Charte, 

le Conseil ne peut pas trancher un différend comme celui qui oppose la Libye aux 

défendeurs en vertu du chapitre VIT de la Charte; il doit avoir recours au chapitre VI. et 

respecter par conséquent les principes de la justice et du droit international. Si l'on admet 

que le Conseil de sécurité peut trancher le fond d'un différend en vertu du chapitre VU, il 

faut que, ce faisant, le Conseil respecte les principes de la justice et du droit international. 

Le texte de l'article 1 (1) ne soustrait pas le "chapitre VIT" aux principes de la justice et du 

droit international, mais uniquement les "mesures coercitives" adoptées en vertu de celui­

ci. L'urgence et le caractère provisoire des mesures, qui seuls justifient que ces principes 

soient écartés, font défaut lorsque le Conseil de sécurité se prononce sur le fond d'un 

différend. 

3. 2 0 C'est donc à tort que les Etats-Unis prétendent que la Libye "selectively takes the 

reference to the principles of international law out of the limiting context of.Article 1 (1) of 

the Charter" 47 et soutiennent que l'article 1 (1) fait référence aux principes de la justice et 

du droit international en ce qui concerne l'ajustement et le règlement des différends et 

situations par des moyens pacifiques, mais non en ce qui concerne les mesures collectives 

en vertu du chapitre Vil de la Charte. La Libye a déjà rencontré ce moyen. 

46 ML., p. 197, § 6.71. L'article ler, paragraphe ler de la Charte prévoit que l'un des buts des Nations 
Unies est œ "maintenir la paix et la sécurité internationales et à cette fin : prendre des mesmes 
collectives efficaces en vue œ prévenir et d'écarter les menaces à la paix et de réprimer tout acte 
d'agression ou autre rupture de la paix, et réaliser, par des moyens pacifiques, conformément aux 
principes de la justice et du droit international, l'ajustement ou le règlement des différends ou <t 
situations, de caractère international, susceptibles de mener à une rupture de la paix". 

47 C.M.A., p. 59,§ 3.21. 
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C'est également à tort que les Etats-Unis avancent que la Libye prétendrait de 

façon générale que "the Council's power to require Members to cany out its decisions is 

lirnited by the requirements pf other treaties" 48, alors que, toujours selon les Etats-Unis, 

"the power to require measures inconsistent with treaties necessarily flows from articles 

103,48 and 25 of the Charter'' 49. Cette affirmation, qui rejoint la thèse du Royaume-Uni 

5o, est dépourvue de pertinefi:.~e. 

La Libye ne prétend aucunement que le Conseil devrait respecter le droit 

international dans ses décisions imposant aux Etats membres des Nations Unies d'adopter 

des mesures coercitives (des "sanctions"). La Libye affmne uniquement que le Conseil de 

sécurité doit respecter le droit international dans les décisions qu'il prend à l'égard de 

l'Etat sanctionné et qui visent à régler un différend ou une situation. 

L'article 103 de la Charte ne contredit pas cette ânalyse. Cet article prévoit qu'"en 

cas de conflit entre les obligations des Membres des Nations Unies en vertu de la présente 

Charte et leurs obligations en vertu de tout autre accord international, les premières 

prévaudront" 5!. 

L'existence d'une "obligation [ ... ] en vertu de la [ ... ] Charte" est donc une 

condition préalable à l'application de l'article 103. L'existence d'une telle obligation 

dépend notamment des pouvoirs attribués au Conseil de sécurité, qui sont énoncés dans 

d'autres articles de la Chane, notamment dans ses chapitres Ier, VI, Vll et VIII. Dans la 

mesure où le Conseil de sécurité prend une décision obligatoire conformément aux 

pouvoirs qui lui sont conférés par ces chapitres, il en découle une "obligation [ ... ] en 

vertu de la[ ... ] Charte", et l'article 103 trouve à s'appliquer. ce qui garantit son effet utile. 

Mais si ces chapitres n'octroient pas au Conseil le pouvoir de prendre une déc_ision 

particulière, il n'existe pas d"'obligation des Membres des Nations Unies en vertu de la 

[ ... ]Charte", de sorte que l'article 103 ne s'applique pas. Les Etats-Unis et le Royaume­

Uni n'ont pas répondu à cet argument qui avait déjà été développé par la Libye 52• lls ont 

préféré escamoter l'argumentation libyenne en critiquant diverses interprétations de 

l'article 103, sauf celle avancée par la Libye 53. 

48 C.MA .. p. 59,§ 3.19. 

49 C.M.A., pp. 62-70. 
50 C.M,!J., §§ 4.64, 4.65, 4.161, 4.203. 
51 Souligné par la Libye 

52 V. notamment Obs.lib. E.-U., pp. 77-78; Obs. lib. R.-U., pp. 97-98. 

53 C.M.A., p. 63, § 3.29. 
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L'article 48 de la Charte, quant à lui, a uniquement trait aux décisions imposant 

aux Etats d'adopter des mesures coercitives (des "sanctions"). ll en va de même des 

mesures armées et non armées mentionnées aux articles 41 et 42. De fait, tous le~ 

:1 exemples cités dans les contre-mémoires des Etats-Unis 54 et du Royaume-Uni 55 

concernent des décisions par lesquelles le Conseil impose des sanctions, conunerciales ou 

autres. La Libye ne conteste pas que de telles décisions peuvent porter atteinte aux droits 

des Etats membres en vertu d'autres traités. Elle affirme, par contre, que les sanctions 

édictées dans de telles~~ décisions ne peuvent avoir pour objectif d'obliger l'Etat sanctionné 

à régler un différend en-dehors des règles pertinentes du droit international, et les 

défendeurs n'ont rien avancé pour contredire cette thèse. 

3. 21 C'est également à tort que les Etats-Unis se prévalent de la création des tribunaux 

pénaux internationaux pour l'ex-Yougoslavie et le Rwanda 56 et des résolutions 1044, 

1054 et 1070 adoptées à l'encontre du Soudan 57, pour affirmer que dans ces affaires, 

.. the Council bas determined which jurisdiction or jurisdictions are, in the particular 
circwnstances, best situated to carry out a just and effective trial" 58. 

Les Etats-Unis, comme le Royaume-Uni 59 , négligent ainsi que les tribunaux 

internationaux poursuivent des individus accusés de violation du droit international 

humanitaire. n s'agit donc d'un mécanisme d'exécution forcée du droit international, qui 

est parfaitement conciliable avec l'interprétation libyenne des pouvoirs du Conseil de 

sécurité. De même, les résolutions adoptées à l'encontre du Soudan visent à faire 

appliquer un traité d'extradition entre le Soudan et l'Ethiopie 60• C'est ce traité, et non le 

Conseil, qui détermine le tribunal idoine. C'est ce traité, et non le droit interne de 

l'Ethiopie, que le Conseil cherche à faire appliquer. Dans la présente affaire, par contre, 

les Etats-Unis et le Royaume-Uni voulaient non pas faire appliquer le droit international, 

mais au contraire écarter celui-ci au profit de leur droit interne. Le chapitre Vll·n'a pas été 

conçu pour servir à l'exécution forcée du droit interne et des réclamations unilatérales de 

certains membres permanents du Conseil de sécurité. -" 

3.22 n ressort donc de ce qui précède que les exigences posées à la Libye par les 

résolutions 731, 748- et 883 devaient être formulées conformément aux principes de la 

54 C .M.A., pp. 65 9 66. 

55 C.M.B., §§ 4.80-4.81. 

56 C.M.A., p. 79, § 3.63. 

57 Ç.M.A., p. 80, §3.64. 
58 3 65 C.M.A .• p. 80, § . . 

59 C.M.B., p. 148 et ss., § 4.203 et ss. 

60 V. infra,§ 3.24. 
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justice et du droit international. Les conséquences concrètes de cette exigence ont été 

amplement décrites dans le mémoire de la Libye, ainsi que dans ses observations sur les 

exceptions préliminaires, auxquels il est renvoyé. ll suffit de rappeler ici que le Royaume­

Uni, les Etats-Unis et la F:ance ne pouvaient participer au vote sur les exigences posées à 

la Libye 61 , et que le Conseil ne pourrait exiger de la Libye qu'elle livre les accusés aux 

Etats-Unis ou au Royaume-Uni, alors que la Libye n'a aucune obligation internationale de 

ce faire. Pour les raisons rappelées ci-dessus, une résolution posant une telle exigence 

serait contraire à la Charte Hes Nations Unies. 

La résolution 1192 ne peut pas être invoquée à l'encontre de cette analyse. Le 

jugement des accusés suivant le droit écossais par un tribunal écossais siégeant en 

territoire neutre avait été préalablement accepté- en fait, proposé- par la Libye, aussi 

bien que par les accusés. Les aspects pratiques de cette solution ont été réglés de commun 

accord entre les Etats directement concernés. En consacrant cette solution, le Conseil n'a 

donc imposé aucune nouvelle obligation à la Libye. 

La résolution 1192 respecte donc', sans la moindre trace d'ambiguïté, les droits de 

la Libye. Qui plus est, elle satisfait entièrement ses intérêts, puisqu'elle avalise 

expressément la proposition libyenne susmentionnée. Dans ces circonstances, c'est à tort 

que le Royaume-Uni croit pouvoir tirer prétexte de ce que lors de l'adoption de la 

résolution 1192, la Libye ne s'est plus prévalue des limites aux pouvoirs du Conseil de 

sécurité, ni de l'interdiction pour le Royaume-Uni, les Etats-Unis et la France de participer 

au vote 62. La position de la Libye n'est nullement incohérente. 

B. Les résolutions adoptées par le Conseil de sécurité et l'Assemblée 

générale hors du contexte de l'affaire de Lockerbie 

_, 

3 . 2 3 Les résolu ti ons 731, 7 48, 883 et 1192 doivent aussi être interprétées au regard des 

autres résolutions du Conseil et de l'Assemblée générale. A cet égard, il a déjà été montré 

que la création des tribunaux pénaux internationaux ne contredit en rien la thèse libyenne, 

puisqu'il s'agit dans ce cas de mécanismes internationaux instaurés par le Conseil pour 

l'application du droit international 63• Les résolutions analysées ci-après confmnent cette 

conclusion. 

61 Obs.lib. R.-U., §§ 4.43-4.48, et Obs. lib. E.-U., §4.34 à 4.39. 
62 C.M.B., § 5.11. 
63 V. Supra, § 3.21. 
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1. Les résolutions 1044 0996). 1054 C1996) et 1070 0996) 

3. 2 4 A la suite, de l'attentat contre le Président égyptien Moubarak en Ethiopie, le 

Conseil de sécurité a exigé du Soudan qu'il 

"prenne immédiatement des mesures afin d'extrader en Ethiopie [ ... ] les trois suspects ayant 
trouvé refuge,"au Soudan [ ..• ], conjor111.ément au Traité d'extradition conclu· en 1964 entre 
l'Ethiopie et li Soudan" 64. 

Cette exigence est parfaitement conforme au droit international applicable. Le 

représentant de la France l'a clairement constaté: 

"[ ... ]le Soudan est tenu de s'employer à extrader les personnes, si elles se trouvent bien sur son 
tenitoire. Lui derru;tnder plus ne serait pas conforme au droit international de l'extradition, et la 
résolution n'a pas cet objet'' 65. 

Par ailleurs, alors qu'il met en oeuvre le droit international conventionnel 

applicable, c'est bien une demande -"de se confonner" que le Conseil adresse ici au 

Soudan 66, et non une simple demande de "réponse". La distinction qui a été faite entre 

ces deux expressions lors de 1' analyse de la résolution 731 est donc pleinement justifiée. 

2. L.es résolutions 1189 C1998) et 1267 ( 1999} 

3 • 2 5 ll en va de même des résolutions adoptées à la suite des actes terroristes commis à 

l'encontre d'intérêts américains à Nairobi et Dar-es-Salaam, le 7 août 1998. Dans sa 

résolution 1189 (1998), du 13 août 1998, le Conseil 

"engage tous les Etats à adopter, conformément au droit international, et à titre prioritaire, des 
mesures concrètes et efficaces en vue de la coopération en matière de sécurité et .de la prévention 
de tels actes de terrorisme international et en vue de traduire en justice et châtier lës auteurs de ces 
actes" 67. 

Lors de l'adoption de cette résolution, les Etats-Unis ont appelé tous les Etats 

membres à soutenir les enquêtes en cours et à appréhender les coupables au cas où ils 

seraient trouvés sur leur territoire, comme le requiert la convention sur la prévention et la 

64 Doc. ONU S/Rés/1044 (1996), 30 janvier 1996, § 4.a, souligné par la Libye, annexe R0 12. 

65 Doc. ONU S/PV .3660, 26 avril1996, p. 21, souligné par la Libye, annexe n° 18. 

66 Doc. ONU S/Rés/1044 (1996), 30 janvier 1996, § 4 (a), annexe n° 12. 

67 Doc. ONU S/Rés/1189 {1998), 13 août 1998, § 5 du dispositif, souligné par la Libye, annexe 
n° 39. 



78. 
Chap. rn - Les résolutions du Conseil de sécurité 

répression des infractions contre les personnes jouissant d'une protection 

internationale 68• Dans sa résolÙtion 1267. du 15 octobre 1999, le Conseil, 

"Ravpelant les conventions internationales contre le terrorisme pertinentes, et en particulier 
l'obligation qu'ont les parties à ces instruments d'ex/rader ou de poursuivre les terroristes; 
[. .. ] 
tlQ1a!l1 quUsama bin l.aden et ses associés sont poursuivis par la justice des Etats-Unis 
d'Amérique, notamment pour les attentats à la bombe commis le 7 août 1998 contre les 
ambassades de ce pays à Nairobi (Kenya) et à Dar es-Salaam (Tanzanie) et pour complot visant à 
tuer des citoyens américains se trouvant à l'étranger, et notant également que les Etats-Unis 
d'Amérique ont demandé aux Talibans de remettre les intéressés à la justice (S/1999/1021); 

Considérant qu'en- se refusant à satisfaire aux exigences formulées au paragraphe 13 de la 
résolution 1214 (1998), les autorités des Talibans font peser une menace sur la paix et la sécurité 
internationales; [ ... ] 

Agissant en vertu du Chapitre VIT de la Charte des Nations Unies; 

1. ~pour que la faction afghane dénommée Taliban [ ... ] seconde l'action menée en vue œ 
traduire en justice les personnes accusées de terrorisme; 

2. Exige que les Talibans remettent sans plus tarder Usarna bin Laden aux autorités compétentes 
soit d'Wl pays où il a été inculpé, soit d'Wl pays qui le remettra à un pays où il a été inculpé, 
m d'un pays où il sera arrêté et eff~tivement traduit en justice;" 69_ 

Le préambule de cette résolution rappelle le principe "juger ou extrader" consacré 

par les conventions internationales contre le terrorisme pertinentes, sans formuler aucune 

réserve à cet égard. Le dispositif n'exige pas que les accusés soient livrés <:l:ux Etats-Unis. 

L'alternative de livrer les accusés "aux autorités [ ... ] d'un pays où il sera arrêté et 

effectivement traduit en justice" implique qu'ils peuvent être remis aux mains de la justice 

afghane. Les exigences du Conseil sont donc parfaitement compatibles avec le droit 

international. Significativement, le représentant de l'Afghanistan auprès des Nations 

Unies a déclaré que son gouvernement soutenait le projet de résolution 70. 

3. La résolution 1269 (1999) 71 

3.26 Cette pratique du Conseil de sécurité, qui illustre les limites de ses pouvoirs, a 

trouvé confinnation dans la résolution 1269 (1999) du Conseil, relative non à une 

situation ou un différend particulier mais au terrorisme en général. Le Conseil, 

"Ayant à l'esprit toutes les résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, y compris la 
résolution 49/60 du 9 décembre 1994, par laquelle elle a adopté la Déclaration sur les mesures 
visant à éliminer le terrorisme international; 

68 V. Qoc. ONU S/PV.3915, 13 août 1998, p. 4, annexe n° 40. 
69 Doc. ONU S/Rés/1267 (1999), 15 octobre 1999, souligné par la Libye, annexe 0° 53. 
70 V. Doc. ONU S/PV.405l. 15 octobre 1999, p. 2, annexe n° 54. 

71 Doc. ONU S/Rés/1269 (1999), 19 octobre 1999, annexe n° 55. 
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Soulignant qu'il est nécessaire [. .. ] de renforcer, sous les auspices de l'Organisation des Nations 
Unies, une coopération efficace dans ce domaine, fondée sur les principes énoncés dans la Charte 
des Nations Unies et les nonnes du droit international, en particulier le respect du droit 
international humanitaire et des droits de l'homme; 

Réaffirmant que l'élimination des actes de terrorisme international, y compris ceux dans lesquels 
sont impliqués des Etats, constitue une contribution essentielle au maintien de la paix et de la 
sécurité internationales; [ ... ] 

2. Demm ~·tous les Etats d'appliquer intégralement les conventions internationales de lutte 
contre -le terrorisme auxquelles ils sont parties, les encourage à envisager à titre prioritaire 
d'occéder à celles auxquelles ils ne sont pas parties, et les encourage également à adopter 
rapidement les conventions à l'examen;( ... ] 

4. Pemm à tous les Etats de prendre notamment [. .. ] les mesures voulues pour : [ ... ] 
- Empêcher ceux qui organisent, fmancent ou commettent des actes de terrorisme de trouver 

asile où que ce soit, en faisant en sorte qu'ils soient arrêtés et traduits en justice ou extmdés; 
[. .. ]". 

L'insistance sur le respect du droit international est pour le moins frappante. n en 

va de même de 1 'appel lancé à tous les Etats d'empêcher les terroristes "de trouver asile où 

que ce soit, en faisant en sorte qu'ils soient arrêtés et traduits en justice ou extradés". le 

Conseil reconnaît ainsi l'efficacité totale du principe aut dedere aut judicare pour la 

répression du terrorisme international, alors que l'interprétation angle-américaine des 

résolutions 731, 748 et 883 est fondée sur la prétendue inefficacité de ce principe. En 

demandant aux "Etats d'appliquer intégralement les conventions. internationales de lutte 

contre le terrorisme" et de mettre en oeuvre le principe aut dedere aut judicare, le Conseil 

de sécurité justifie l'insistance de la Libye à exiger l'application intégrale de la convention 

de Montréal à l'incident de Lockerbie. 

La déclaration sur la lutte contre le terrorisme international, adoptée par les 

ministres des affaires étrangères des cinq membres permanents le 23 septembre 1999, est 

.rédigée dans la même optique du respect du droit, tant international qu'interne 72• 

4. I..es déclarations de 1' Assemblée &énémle 

3.2 7 Dans leur contre-mémoire, les Etats-Unis soulignent à juste titre que 

"in the final analysis, it is the member states that have the power- and the duty - to ensure 
that the ir Charter is maintained and respected" 73. 

72 Doc. ONU S/1999/996, 23 septembre 1999 (annexe II), annexe n" 52. 

73 C.M.A., p. 101, § 4.27. 
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C'est pourquoi les initiatives de l'OUA, de la Ligue des Etats arabes, de 

l'Organisation de la Conférence islamique et du Mouvement des pays non alignés, qui 

regroupent la grande majorité des Etats membres de l'ONU, doivent être prises en compte 

dans l'inteiJ>rétation des résolutions du Conseil de sécurité 74. C'est aussi pour cette 

raison qu'en interprétant les résolutions du Conseil, la Cour doit tenir compte des 

résolutions pertinentes de l'Assemblée générale. 

3. 2 8 La Déclaration 'sur Hes mesures destinées à éliminer le . terrorisme international, 

annexée à la résolution 49/60 du 9 décembre 1994, prévoit que 

"5. Les Etats [ •.. ] sont instamment priés de prendre des mesures efficaces et résolues, 
conformément aux dispositions applicables du droit international et aux normes 
internationales relatives aux droits de l'homme, pour éliminer rapidement et déftnitivement 
le terrorisme international et en particulier : 
[. .. ] {b) de veiller à arrêter, traduire en justice ou extrader les auteurs d'actes de terrorisme, 

conformémeni au:x dispositions pertinentes de leur droit national;" 15. 

Ceci a encore été précisé dans la Déclaration visant à compléter la Déclaration 

précitée de 1994, annexée à la résolution 51/210 du 17 décembre 1996 : 

"5. Les Etats membres de l'Organisation des Nations Unies réaffinnent qu'il importe d'assurer 
entre eux wte coopémtion efficace, de façon que ceux qui ont participés à des actes terroristes 
[ ... ].soient traduits en justice; ils soulignent qu'ils sont résolus conformément aux 
dispositions_pertinentes du droit international [ ... ] à joindre leurs efforts pour prévenir 
combattre et éliminer le terrorisme et à prendre toutes les mesures voulues, conformément à 
leur législation interne, Eit.pour extrader les terroristes, soit pour les déférer aux auto ri tb 
compétentes aux flns de poursuites judiciaires; 

6. Dans ce contexte, et sans remenre en cause le droit souverain des Etats en matière 
d'extradition, les Etats sont encouragés, lorsqu'ils concluent ou appliquent des accords 
d'extradition, à ne pas considérer comme infmction politique[ ... ] 

7. Les Etats sont aussi encouragés, même en l'absence de tout traité, à envisager de faciliter 
l'extradition des personnes soupçonnées d'avoir commis des actes de terrorisme, ~ 
mesure_où leur législation nationale le permet; , 76. 

-
A aucun moment, il n'est indiqué que ces principes le respect du droit 

international, le principe out dedere aut judicare et les droits souverains des E.tats en __ , 

matière d'extradition- devraient être écartés lorsque les individus soupçonnés d'avoir 

commis des actes de terrorisme sont accusés d'avoir agi pour le compte de l'Etat dont ils 

ont la nationalité et sur le territoire duquel ils se trouvent. 

74 V. supra,§ 3.14. 
75 Déclaration sur les mesmes visant à éHminer le terrorisme international, annexée à la résolution 

49/6.0, du 9 décembre 1994, souligné par la Libye, annexe nQ 8. 
76 Déclaration complétant la Déclaration de 1994 sur les mesures visant à éliminer le terrorisme 

international, annexée à la résolution de l'Assemblée générale 51/210, du 17 décembre 1996, souligné 
par la Libye, annexe nQ 25. 
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C. Le pouvoir de la Cour d'interpréter les résolutions du Conseil de 
sécurité en conformité avec la Charte et, le cas échéant, de vérifier 
leur conformité avec celle-ci. 

3 . 2 9 ll a été montré ci-dessus que le Conseil de sécurité ne pouvait obliger la Libye à 

livrer les accusés aux Etats-Unis ou au Royaume-Uni sans violer la Charte des Nations 

Unies. Or, les réselutions du Conseil de sécurité doivent être interprétées de façon à 

garantir leur conformité avec la Charte. Les résolutions 731, 748 et 883 ne peuvent dès 

lors être interprétées comme exigeant que la Libye livre les accusés aux Etats-Unis ou au 

Royaume-Uni. 

3 • 3 0 Le pouvoir de la Cour d'interpréter la Charte ou une résolution de ses organes ne 

fait aucun doute. La déclaration sur l'interprétation de la Charte adoptée à la Conférence de 

San Francisco prévoit sur ce point que 

"si deux: Etats-membres ne parviennent pas à se mettre d'accord en ce qui concerne l'interprétation 
exacte de la Charte, ils ont naturellement toute liberté de soumettre leurs différends à la Cour 
internationale de Justice, comme s'il s'agissait de tout autre traité" 77• 

La déclaration ajoutait que 

"les membres ou les organes de l'Organisation pourraient avoir re:Cours à divers moyens afin 
d'obtenir une interprétation appropriée à leurs besoins", 

de sorte qu'il n'était 

"ni nécessaire ni opportun de donner dans la Charte la liste ou la description des diverses 
méthodes utilisables" 78_ 

Les résolutions du Conseil de sécurité doivent, quant à elles, être "interprétées au 

regard de la Charte afin de contrôler leur confonnité avec celle-ci. TouJ texte de droit 

dérivé doit être interprété au regard des règles de droit sur la base desquelles il a été 

adopté. Le Conseil de sécwité tient ses pouvoirs, et ses résolutions tirent leur validité, de 

la Charte des Nations Unies. TI est à présumer que le Conseil entend s'y conformer, et 

qu'il entend adopter des résolutions valides. ll faut donc également présumer que les 

résolutions du Conseil sont conformes à la Charte. Ceci explique que la jurisprudence de 

la Cour confère aux résolutions une présomption - fût-elle juris tantum - de 

77 Conférence des Nations Unies sur l'Organisation internationale. doc. 933. IV /2/42 (2) du 12 juin 
1945, Documents, vol. 13, p. 719. 

78 Ibid., p. 720. 
., .. 
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constitutionnalité 79• Cette présomption de constitutionnalité va de pair avec une obligation 

pour la Cour de choisir, panni plusieurs interprétations possibles, celle qui garantit la 

conformité d'une résolution avec la Charte. 

3.31 Dans leurs contre-mémoires, les Etats-Unis et le Royaume-Uni reconnaissent 

d'ailleurs que la Cour peut interpréter les résolutions du Conseil de sécurité 80• Ds invitent 

même la Cour à le faire en faisant valoir que ces résolutions ont rendu le différend sans 

objet. On s'étonne, dès lorS~: de voir les Etats-Unis ajouter à cela que 

"the inherent powers of the Court to interpret texts cannat be stretched to create a power of 
review" 81 • 

L'interprétation est une interprétation tant qu'elle se conforme aux pnnc1pes 

applicables en la matière. En J;'éalité, les Etats-Unis cherchent à éviter que la Cour ne 

vérifie l'exactitude de leur interprétation des résolutions en cause. Plus encore, ils 

demandent à la Cour de confirmer leur interprétation des résolutions, tout en se prévalant 

de leur prétendue "clarté" pour éviter que la Cour n'en vérifie le bien-fondé. La Cour ne 

peut recevoir une telle demande. Les Etats-Unis ne sont pas la bouche du Conseil. Les 

interprétations divergentes qu'en donnent les membres du Conseil, en ce compris les 

Etats-Unis et le Royaume-Uni, suffisent à le démontrer. 

3.32 En tout état de cause, les Etats-Unis et le Royaume-Uni font valoir à tort que la 

Cour ne pourrait pas se prononcer sur la compatibilité d'une résolution du Conseil de 

sécurité avec la Charte des Nations Unies. 

Le Royaume-Uni reconnaît la compétence de la Cour pour vérifier la validité 

fonnelle des résolutions du Conseil. mais nie que la Cour puisse aussi vérifier leur validité 

matérielle &2• Or, cette distinction est dépourvue de tout fondement L'article 27.3, de la 

Charte, qui interdit aux parties à un différend de participer au vote mais ne prévoit rien de 

tel pour les "situations", suffit à montrer que la validité formelle met en cause le--pouvoir 

de qualification du Conseil de sécurité, au même titre que la validité matérielle. La règle 

coutumière selon laquelle l'abstention d'un membre permanent du Conseil n'empêche pas 

l'adoption d'une résolution en vertu du chapitre VIT de la Charte montre par ailleurs, que 

la pratique du Conseil (même si celle-ci n'est pas détenninante) joue un rôle en matière 

procédurale aussi bien que matérielle. Le pouvoir de contrôle de la validité formelle que le 

79 V. C.I.J. Recueil 1971, p. 22; Libye c. Etats-Unis, C./J. Recueill992, § 42. 

80 C.MA.·, p. 93, § 4.13; C.M.B .• §§ 4.10 et 4.105. 

81 Op. dt., p. 93, § 4.13. 

82 C.M.B., p. 110 et ss. 
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Royaume~Uni reconnaît à la Cour, appelle donc nécessairement son pouvoir de vérifier 

aussi la validité matérielle des résolutions. 

L'exposé d~s Etats-Unis quant au pouvoir de contrôle de la Cour 83 montre 

uniquement que la Charte des Nations Unies ne prévoit pas de procédure spéci[U[ue 

pennettant à la Cour d'annuler une décision du Conseil de sécurité. C'est cela, et cela 

seulement, qui ressort des diverses sources citées par les Etats-Unis. La Déclaration sur , .. 
l'interprétation de la Charte, citée ci-dessus, ne laisse planer aucun doute sur ce point Ik 

même, le Professeur Sohn, qui a été cité par les Etats-Unis &4, écrit seulement que la Cour 

"did not have the exclusive power to provide an authoritative interpretation of the 

Charter", alors que le S Rosenne 85 affirme uniquement que .. since the court is not a 

constitutional court for the United Nations system, it has no general power of judicial 

review". L'absence d'une procédure particulière conférant à la Cour le pouvoir d'annuler 

les décisions du Conseil de sécurité ne peut pas priver la Cour du droit, et du devoir, 

d'exercer pleinement sa fonction judiciaire. Les Etats-Unis n'ont pas répondu au mémoire 

libyen, où il a été montré que cet exercice de la fonction judiciaire requiert, le cas échéant. 

que la Cour refuse d'appliquer une décision du Conseil de sécurité qui serait contraire à la 

Charte des Nations Unies 86. C'est exactement ce que la Cour a fait dans son avis 

consultatif de 1971 sur la Namibie, dont l'essence est parfaitement résumée dans le 

contre-mémoire des Etats-Unis: 

"In these narrowly defined cin::umstances, the Court addressed the validity of the acts of other 
organsin arder to answer the question it was asked" 87• 

* 

3. 3 3 En conclusion, il ressort de la présente partie que les résolutions 731, 7 48 et 8 83 

du Conseil de sécurité n'ontjamais exigé de la Libye qu'elle livre les accusés de l'attentat 

sur le vol Pan Am 103 aux Etats-Unis ou au Royaume-Uni. Ces décisions n'ont pas 

privé, ni pu priver, la Ubye de ses droits en vertu de la convention de 1\::lontréal. Elles 

n'ont donc pas pu priver le différend de son objet. 

83 C.M.A., p. 87 et ss. 
84 C.M.A., p. 91, § 4.9. 
)35 C.M.A., p. 94, § 4.15. 

86 M.L., PP• 182wl93. 

87 C.M.~ .• p. 98, § 4.20. 

* * * 
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84. 

CHAPITRE IV- LES MENACES DE RECOURS A LA FORCE .ET LA 

CONVENTION DE MONTREAL 

Introduction : l'arrêt de la Cour relatif aux exceptions préliminaires 

4.1 ll a déjà été montrtfci-dessus que les arrêts de Ia Cour relatifs aux exceptions 

préliminaires mettent en exergue trois éléments temporellement reliés t. Premièrement, les 

résolutions 748 (1992) et 883 (1993) du Conseil de sécurité n'empêchent pas l'exercice 

d'une compétence basée sur la requête déposée le 3 mars 1992. Deuxièmement, la Cour a 

également établi que les deux mêmes résolutions ne pouvaient pas porter atteinte à la 

recevabilité de la requête déposée le 3 mars 1992. Troisièmement, la Cour a décidé que la 

prétention selon laquelle les plaintes étaient sans objet n'avaient pas "un camctère 

exclusivement préliminaire". 

4. 2 Comme il a été dit, ces affinnations de la Cour mettent clairement en perspective 

l'élément temporel de la présente affaire. 

La première résolution contraignante adoptée par le Conseil de sécurité, la 

résolution 748 (1992), a été adoptée le 31 mars 1992. 

Dès lors, la recevabilité des demandes libyennes dans le cadre temporel qui va du 

J mars au 31 mars 1992 est totalement indépendante de l'effet des résolutions 748 (1992) 

et 883 (1992). 

Par ailleurs, le troisième prononcé susmentionné des arrêts de la Cour sqr les 

exceptions préliminaires est de toute évidence sans préjudice des deux premiers. prononcés 

présentés ci-dessus. L'affirmation des défendeurs comme quoi la réclamation libyenne est 

devenue sans objet à la suite des résolutions adoptées à partir du 31 mars 1992 est donc 

dépourvue de pertinence pour la fenêtre temporelle antérieure à cette date. Cette fenêtre 

est, en tout état de cause, ouverte. 

fi ressortira de la section 3 ci-après que cette constation est d'un intérêt tout 

particulier en ce qui concerne la menace de recours à la force. 

1 Chapitre 1, section 1 de cette réplique. 
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Section l - Pertinence juridique des menaces de recours à la force 

4 . 3 Dans la reguête originale, la Libye formule la demande suivante à la Cour : 

"En conséquence, tout en se résetvant le droit de compléter et modifier s'il y a lieu la présente 
conclusion en cours de procédure, la Libye prie la Cour de dire et juger : 

a) que :1<! Libye a satisfait pleinement à toutes ses obligations au regard de la convention œ 
Montréal; 

b) que les Etats-Unis ont violé, et continuent de violer, leurs obligations juridiques envers 
. la Libye stipulées aux articles 5, paragraphes 2 et 3, 7, paragraphe 2, et Il de la 
convention de Montréal; · 

c) que les Etats-Unis sont juridiquement tenus de mettre fm et de renoncer immédiatement à 
ces violations et à toute forme de recours à la force ou à la menace contre la Libye, y 
compris la menace de recourir à la force contre la Libye, ainsi qu'à toute violation de la 
souveraineté, de l'intégrité territoriale et de l'indépendance politique de la Libye." 

4 . 4 Lors des plaidoiries relatives aux exceptions préliminaires, la Libye a dans ses 

conclusions finales demandé à la Cour de dire que 

"le Royaume-Uni est juridiquement tenu de respecter le droit de la Libye à ce que cette convention 
ne soit pas écartée par des moyens qui seraient au demeurant en contradiction avec les principes œ 
la Charte des Nations Unies et du droit international général de caractère impératif qui prohibent 
l'utilisation de la force et la violation de la souveraineté, de l'intégrité territoriale, de l'égalité 
souveraine des Etats et de leur indépendance politique." 2 · 

4. 5 Les deux Etats défendeurs prétendent que la Cour n'a pas compétence pour 

connaître des questions soulevées par cette requête. En ce qui concerne le Royaume-Uni, 

la Cour a rejeté cet argument dans les passages suivants : 

2 

3 
4 

"35. Le Royaume-Uni soutient qu'il n'appartient pas à la Cour, sur la base du paragraphe 1 œ 
l'article 14 de la convention de Montréal, de se prononcer sur la licéité des actions, au 
demeurant conformes au droit international, engagées par le défendeur en vue d'obtenir la 
livraison des deux auteurs présumés de l'infraction. Il en déduit que 'a Cour n'a pas 
compétence pour connaître des conclusions présentées sur ce point par la Libye. 

36. La Cour ne saurait accueillir l'argumentation ainsi formulée. Il lui appartient en effet œ 
juger, sur la base du paragraphe 1 de l'article 14 de la convention de Mdhtréal, de la licéité 
des actions critiquées par la Libye, dans la mesure où ces actions seraient contraires aux 
dispositions de la convention de Montréal." 3 

La Cour s'est exprimée de la même manière pour les Etats-Unis4• 

M.L., p. 242, § 8.1 d. 
C.IJ., op. cit., p. 23. 
C.IJ., op. cit., p. 128, §§ 34-35. 
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4 . 6 Le fondement de la réclamation de la Libye repose sur des violations de la 

convention de Montréal dont les- défendeurs portent la responsabilité. Ces violations ont 

notamment pris la forme de menaces conjointes contre la Libye pour l'empêcher de 

bénéficier de l'application des dispositions juridictionnelles de la convention de Montréal. 

4 • 7 La responsabilité pour de telles menaces de recours à la force relatives à 

l'application de la convention prend sa source dans la violation de la convention et est 

indépendante de la violation des principes impératifs du droit international général qui 

interdisent le recours à la menace de l'emploi de la force. 

4. 8 Conune la Libye l'a démontré lors de la phase orale de la procédure relative aux 

exceptions préliminaires, une grande partie des menaces de recours à la force ont été 

formulées au cours de la périodè antérieure au 31 mars 1992, c'est-à-dire au cours de 1a 

période antérieure à l'adoption de la première résolution contraignante par le Conseil de 

sécurité, le 31 mars. 

4.9 Dès 1991, les défendeurs ont recouru à la stratégie de la menace du recours à la 

force, ils ont poursuivi cette stratégie en ·1992, avant que le Conseil de sécurité n'adopte la 

résolution 731. Ce faisant, les défendeurs ont violé la convention de Montréal. 

Sur le plan de la logique juridique (ordinaire), de telles menaces sont en relation 

avec l'exécution, ou de toute autre façon, de la convention de Montréal. Si M. X passe un 

contrat avec M. Y et si par la suite M. X menace de recourir à la force afm d'empêcher M. 

Y d'exercer une prérogative que lui confère le contrat, il s'agit d'une violation du contrat. 

La conduite de M. X peut également entraîner sa responsabilité extra-contractuelle, mais 

même dans cette hypothèse, cette conduite demeure une violation du contrat 

4 . 1 0 Les menaces d'emploi de la force et leurs effets jtuidiques quant aux drQits du 

demandeur concernent de toute évidence l'interprétation et l'application des dispositions 

de la convention de Montréal; elles relèvent donc de la compétence de la Cour. 

Section 2 - Les affaires relatives à la compétence en matière de pêcheries 

4 .11 La jurisprudence de la Cour montre que des actes constitutifs de recours à la force 

peuvent entrer dans le cadre d'une demande basée sur une clause compromissoire. La 

compétence de la Cour dans l'affaire de la Compétence en matière de p~cheries 
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(Royaume~Uni c. Islande) reposait sur l'échange de notes anglo-islandais du 8 JUID 

1961 5• 

4 . 12 Au cours ~e la procédure orale subséquente, concernant la phase au fond, le 

Royaume· Uni avait soulevé un certain nombre de questions qui ressortissaient clairement 

de la compétence conférée à la Cour par l'échange de notes. La conclusion du mémoire du 

Royaume Uni relatif à la phase au fond se lisait conune suit: 

"[. .. ]le gouvernement du Royaume~Uni demande qu'il plaise à la Cour dire et juger: 

a) que la prétention de 11slande d'avoir droit à une zone de compétence exclusive sur les 
pêcheries jusqu'à 50 milles marins à partir des lignes de base trncées autour de ses côtes est 
sans fondement en droit international et n'est pas valable; 

b) que, vis·àvis du Royaume-Uni, 11slande n'est pas en droit d'établir unilatéralement une 
zone de compétence exclusive sur les pêcheries au-delà des limites convenues dans 
l'échange de notes de 1961; 

c) que l'Islande n'est pas en droit d'exclure unilatéralement les navires de pêche britanniques œ 
la région œ la haute mer située au-delà des limites convenues dans l'échange de notes œ 
1961 ni d'imposer unilatéralement des restrictions aux activités de ces navires dans ladite 
région; 

d) que les actes du Gouvernement islandais tels que ceux qui sont évoqués dans la cinquième 
partie du présent mémoire, c'est-à-dire les entraves apportées, par la force ou par la menace 
de l'emploi de la force, aux activités des navires de pêche britanniques opérant dans ladite 
région de la haute mer, sont illicites et que l'Islande a l'obligation d'indemniser de ce chef 
le .Royawne-Uni (la nature et le montant de cette réparation devant être établis, à défaut 
d'accord entre les parties, de la marùère que la Cour pourra indiquer); et 

e) que, dans la mesure où il est fait état, pour des motifs de conservation corroborés par des 
preuves scientifiques dûment attestées, de la nécessité d'appliquer des restrictions aux 
activités de pêche dans ladite partie de la haute mer, l'Islande et le Royaume-Uni ont 
l'obligation d'examiner ensemble et de bonne foi (soit bilatéralement, soit de concert avec 
d'autres Etats intéressés et en recourant soit à de nouveaux arrangements, soit aux organes 
qui existent déjà pour assurer la collaboration internationale dans ces domaines, comme la 
Commission des pêcheries de l'Atlantique du nord-est), la réalité et l'étendue de cette 
nécessité, ainsi que l'obligation d'engager des négociations en vue d'instaurer pour les 
pêcheries de la région un régime qui, compte étant dûment tenu des intérêts des autres 
Etats, garantisse à l'Islande, relativement aux restrictions qui appanuùaieni nécessaire ainsi 
qu'il est dit plus haut, une situation privilégiée conforme à sa position d'Etat spécialement 
tributaire desdites pêcheries, et qui assure également au Royaume-Uni une situation 
conforme à ses intérêts traditionnels et à ses droits acquis sur lesdites pêCheries, ainsi qu'à 
sa situation actuelle de dépendance à l'égard de ces pêcheries." 6 

4 . 13 ll ressort clairement de cet extrait que pour l'Etat demandeur, la déclaration 

unilatérale de l'Islande d'avoir une nouvelle zone de pêche exclusive jusqu'à 50 milles de 

ses côtes, l'exclusion unilatérale des navires de pêche du Royaume-Uni de cette zone et 

5 Voy. C.IJ., Compétence en matière de pêcheries (Royawne-Uni c. Islande), arrêt sur la compétence, 
Rec. 1973, p. 3. 

6 C.IJ., Compétence en matière de pêcheries (Royaume-Uni c. Islande), mémoire sur le fond du 
différend présenté par le gouvernement du Royaume-Uni de Grande../Jretagne et dlrlande du Nord, pp. 
145-146. § 319, souligné par la Libye. 
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les entraves apportées, par la force ou la menace de l'emploi de la force, aux navires de 

pêche du Royaume-Uni couvraient les dispositions de l'échange de notes. 

4.14 Lorsque les questions relatives à la clause compromissoire furent soulevées, la 
' 

Cour adopta une attitude pragmatique et ouverte. Le passage pertinent de l'arrêt se lit 

comme suit: 

"47. La clause compmmissoire de l'échange de notes de 1961 donne compétence à la Cour en œ 
qui concerne un 'différend' relatif à l'élargissement de la jwidiction sur les pêcheries autour 
de 11slande', Le présent différend résulte de l'élargissement unilatéral par l'Islande de sa 
juridiction . sur les pêcheries. Mais ce serait interpréter la clause compromissoire lrop 
étroitement que d'en conclure que la Cour n'a compétence que pour répondre par oui ou par 
non à la question de savoir si l'élargissement de la juridiction sur les pêcheries, telle qu'elle 
à été mise en oeuvre par 11slande le 14 juillet 1972, est conforme au droit international. Si 
l'on considère les négociations qui ont eu lieu entre les Parties en 1960 (paragmphe 25 ci­
dessus) et en 1971-1972 {paragraphes 2 à 32 ci-dessus), et pendant lesquelles la question œs 
mesures de conservation en matière de pêcheries dans la région et la question des droits œ 
pêche préférentieJs de llslande ont été soulevées et discutées, si l'on considère aussi la 
procédure qui s'est déroulée devant la Cour, il semble évident que le différend entre les 
Parties englobe des désaccords quant à l'étendue et à la portée de leurs droits respectifs sur 
les ressoun:es halieutiques et quant aux mesures propres à conserver ces ressources. On doit 
donc conclure que ces désaccords sont des éléments du 'différend' relatif à 'l'élargissement œ 
la juridiction sur les pêcheries autour de 11slande'. 

48. En outre, le différend porté devant la Com doit être considéré sous tous ses aspects. Même 
si l'on estimait que la compétence de la Cour est limitée à la question de la conformité œ 
l'élargissement opéré par l1slande avec les règles du droit international, la Cour n'en devrait 
pas moins détenniner dans ce contexte le rôle et la fonction que ces règles réservent à la 
notion de droits préférentiels et à celle de conservation des stocks de poi.ssons. Ainsi donc, 
queUe que soit la conclusion à laquelle la Cour parvienne en ce qui concerne les droits 
préférentiels et les mesures de conservation, eUe est tenue d'examiner ces questions Jm 
rapport à la présente affaire. En conséquence, non seulement on ne saurait tirer argwnent 
des tennes de la clause compromissoire à l'appui de la restriction suggérée quant à la 
compétence de la Cour, mais encore une telle restriction empiéterait indûment sur le 
pouvoir qu'a la Cour de prendre en considération tous les éléments pertinents pour rendre la 
justice entre les Parties." 7 

4.15 Dans l'instance "parallèle" opposant la République fédérale d'Allemagne à 

l'Islande, la Cour a expressément traité de la question de sa compétence à l'égard des 

actes d'entrave par la force. La Cour a affirmé l'existence de sa compétence. Les ~~ssages 

pertinents sont les suivants : 

"71. Dans la quatrième conclusion de son mémoire, maintenue pendant la procédwe orale, la 
République fédérnle d'Allemagne a soulevé la question d'une réparation pour les actes œ 
harcèlement que les garde-côtes islandais auraient commis contre ses navires de pêche. Sa 
conclusion est ainsi formulée: 

'Que les actes des gardes-côtes islandais visant à gêner, par la menace ou l'emploi 
de la force, les navires de pêche immalriculés dans la République fédérale 
d'Allemagne ou à entraver lems opérations de pêche sont contraires au droit 
international et que l'Islande doit à ce titre réparation à la République fédérale 
d'Allemagne.' 

7 C.IJ., Compétence en matière de picheries (Royaume-Uni c. Islande), Recueil 1974, pp .21 et 22. 
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72. La Cour ne peut admettre qu'elle n'aurait pas compétence pour connaîtte de cette 
conclusion. Le problème soulevé à cet éganl s'inscrit dans la controverse qui est survenue 
entre les Parties et constitue un différend relatif à l'élargissement par l'Islande de sa 
compétence en matière de pêcheries. La conclusion se fonde sur des faits postérieurs au 
dépôt de la requête mais découlant directement de la question qui fait l'objet de cette requête. 
A ce titte, elle relève de la compétence de la Cour telle qu'elle a été définie dans la clause 
compromissoire de l'échange de notes du 19 juillet 1961." 8 

4 . 16 Le Juge O~yeama se rallia à la majorité sur ce point De ses propres mots : 

"J'en viens à la quatrième conclusion de la République fédérnle d'Allemagne suivant laquelle les 
actes des garde-côtes islandais visant à gêner par la menace ou l'emploi de la force, les navires œ 
pêche immalriculés dans la République fédérale d'Allemagne ou à enttaver leurs opérations re 
pêche sont contraires au droit international et l'Islande doit à ce titre reparation à la République 
fédérale d'Allemagne. J'estime que la Cour est compétent_e pour connaître de la demande ainsi 
présentée, les actes incriminés tenant directement au fait que l'Islande s'est efforcée d'appliquer 
l'extension de sa compétence en matière de pêche avant que la Cour ait pu se prononcer sur sa 
validité comme 1~ prévoyait l'échange de notes de 1961. A mon avis, quand les Parties ont 
conféré compétence à la Cour, elles avaient certainement envisagé la possibilité de demandes en 
réparation en cas de manquement à l'accord consacré par J'échange de notes, et les actes précis dont 
il s'agit en l'espèce me semblent rentrer dans le cadre de ce que l'échange de notes appelle un 
'différend relatif à l'élargissement' . " 9 

4.17 L'analogie entre la présente instance et les affaires de Compétence en matière de 

ptcheries ne fait aucun doute. Dans les affaires relatives aux pêcheries, les mécanismes 

des violations des obligations dénoncées par le Royaume-Uni et la République fédérale 

d'Allemagne consistaient dans des formes d'entrave à la circulatic:>n, entrave accompagnée 

de recours ou de menace de recours à la force. Dans la présente affaire, les violations de la 

convention de Montréal dont les défendeurs portent la responsabilité ont pris la forme de 

menaces précises qui répondaient à une certaine stratégie et visaient à empêcher la Libye 

d'exercer les compétences juridictionnelles que lui confèrent les dispositions de la 

convention. 

Section 3 • Le type de menace de recours à Ja· force émanant des Etats 

défendeurs 

4.18 Les "épisodes" pertinents sont présentés par ordre chronologique. 

8 

9 

C.l.J., Compétence en matière de p&heries (République fédérale d'Allemagne c. Islande), Recueil 
1974, p. 203. 

C.I.J., op. cit., p. 250. 
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4.19 Au cours d'un briefing du Département d'Etat, le 14 novembre 1991 10, M. 

Richard Boucher affmna "nous explorons une série d'options" et plus tard: 

"A ce stade je crains de pouvoir seulement dire que nous envisagerons toute une gamme 
d'options, nous envisageons toute une gamme d'options". 

4. 2 0 Lors d'une conférence de presse, le 19 novembre 1991, le président Bush affirma 

clairement que le recours ~)a force n'était pas exclu. En réponse à une question relative 

aux options considérées, il fit (entre autres) les observations suivantes: 

"Third, we've not ruled out anything, we've not ruled it in, any option in or out. We must keep 
our options open in responding to the incident, but. 1 hope you can appreciate the importance of 
keeping our options secret as well. I don't want to telegraph what we might do." 

M. Bush déclara également : 

"So, with respect to your question, 1 hope you will forgive me if 1 don't show my bands, if I 
don 't go into more detail on what options are available." 

Et il poursuit : 

'Tm sure you've read about economie sanctions, and l'rn sure you've read about retaliation, but 
beyond mentioning broad categories, 1 would simply emphasize that 1 will continue to consult 
with our allies, people whose citizens were also killed in this horrible act of terrorism, and when 
we'Il mak:e a prudent decision on behalf of United States of America And l'rn confident thal 
when that is done, the American people will be supportive of the President in this instance. This 
is one that gets beyond any partisan politics and the-politics of 92 that 1 talked a little about a 
while ago" li. 

4.21 Le 15 décembre 1991. M. Cheney, Secrétaire à la défense, était interrogé à la 

NBC: 

"Mr. Secretary, we just have less than a minute. Libya has still not tumed over the two alleged 
hambers of Pan Am 103, "Is military retaliation against Libya a real option ?" 

10 M.L., vol. Ides annexes, annexe n° 11. 

11 M.L., vol. II des annexes, annexe n° 33. Traduction par la Libye : 
"Troisièmement, nous n'avons rien exclu. Nous n'avons ni exclu ni adopté aucune option. Pour 
répondre à cet incident, nous devons garder nos options ouvertes, mais j'espère que vous comprendrez 
qu'il est important de garder nos options secretes. Je n'ai pas envie d'envoyer un télégramme sur ce 
que nous pourrions entreprendre." 
"Donc en ce qui concerne votre question, j'espère que vous m'excuserez si je ne montre pas mes 
cartes, si je ne vous en dis pas plus sur les options dont nous disposons." 
"Vous savez ce qu'on a pu lire sur les mesures de représailles, mais je n'entrerai pas dans le détail. Je 
voudrais simplement souligner que je continuerai à consulter nos alliés. Ce sont des gens qui ont, eux 
auSSi, perdu des compatriotes dans cet horrible acte de terrorisme, et que nous prendrons une décision 
réfléchie au nom des Etats Unis. Et j'ai oonftance dans le fait que lorsque cela se présentera, le peuple 
américain supportera son président dans cette affaire. Cette question se situe au--delà de toute 
controverse partisane et des politiques de 1992 que j'ai évoquées il y a quelque temps." 
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La réponse de M. Cheney fut la suivante : 

"W e have never ruled any option in or any option out." 

Il poursuivit : 

"Obviously we have continued to pursue that As the President's indicated. we care very much 
about bringi_ng to justice those people who were responsible for the bombing of Pan Am 
103."12 : 

4.22 A la Chambre des communes, le 20 janvier 1992, le Ministre d'Etat britannique, 

M. Douglas Hogg répondait à une question posée par M. Dalyell. 

La question et la réponse étaient formulées comme suit : 

"Will the Minister answer the question put by Dr. Jim Swire about how one avoids a cycle of 
violence being unleashed? If military action is not ruled out - and 1 get the impression from 
what the minister said that it is not ruled out - that does the Minister expect but this for that? 
Should we not recognize that the whole tragedy started with the bombing of Tripoli, with the 
bombing of the civilians areas of Benghazi and with the shooting down by the Vincennes, now 
discovered to have been in lranian territorial waters, of the Iranian airlines ?" 13 

La réponse de M. Hogg fut la suivante : 

"1 have ne ver made any reference to the use of force. I have said here and elsewhere that we seek 
to persuade the Govemment of Libya to corn ply with our request that the two people should be 
brought ta trial before the courts either of Scotland or the United States.We hope that we shall 
secure United Nations resolution wtde1pinning that request We hope that the Govemment of 
Libya will comply. Clearly, if they do not, we shall have to consider our next step . I've not 
suggested force. 1 have ruled nothing in and 1 rule nothing out" 14 

12 ML., § 2.8, notes 32 et 33, annexe n° 62. Traduction par la Libye: 
"M. le Secrétaire, il nous reste moins d'une minute. La Libye n'a pas encore livré les deux suspects œ 
l'attentat contre le vol 103 de la Pan Am. Des représailles militaires contre 1"!1 Libye sont-elle 
réellement envisagées ?~ 
"Nous n'avons jamais adopté ni écarté aucune option." 
" Bien entendu, telle est restée notre politique. Comme le Président l'a indiqué, nous tenons beaucoup 
à amener devant la justice les gens qui sont responsables de l'attentat contre lé-· vol 103 de la Pan 
Am." 

13 ML.,§ 2.8, note 35; annexe no 80. Traduction par la Libye: 
"Le Ministre peut-il répondre à la question de M. Jim Swire quant aux mesures à prendre pour éviter 
de déclencher un cycle de violence. Si une option militaire n'est pas écartée- et ce que le Ministre a 
dit me donne l'impression que cette éventualité n'a pas été écartée- le Ministre s'attend-il à autre 
chose qu'une riposte du tac au tac? Ne devrions-nous pas reconnaître que toute la tragédie a commencé 
lorsque Tripoli a été bombardé, lorsque les quartiers civils de Benghazi ont été bombardés et lorsque le 
Vincennes, dont on sait aujourd'hui qu'il se trouvait dans les eaux territoriales iraniennes, a abattu 
l'avion iranien ?" 

14 M.L. § 2.8, note 36; annexe n° 80. Traduction par la Libye : 
"Je n'ai jamais mentionné le recours à la force. J'ai dit ici et ailleurs que nous essayons de convaincre 
le Gouvernement libyen de faire droit à notre demande tendant à ce que les deux intéressés soient 
traduits en justice devant les tribunaux écossais ou américains. Nous espérons obtenir des Nations 
Unies une résolution entérinant cette demande. Nous espérons que le Gouvernement libyen y fera 
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La déclaration du Ministre d'Etat britannique envisage clairement le recours à la 

force conune moyen de mise en oeuvre de ladite requête. Il ne s'agit pas d'une promesse 

inconditionnelle de recourir à la force mais d'une affirmation que la force peut être utilisée 

si cela s'avère nécessaire. 

41.23 Le 10 février 1992, le Vice-président des Etats-Unis, M. Dan Quayle, était 

interviewé dans le cadre de 1'énùssion de la BBC "Newsnight". 

Déclarant que les Etats-Unis n'avaient pas une patience illimitée, M. Quayle 

affirma: 

"Y ou just have to look at the past to see that we have the political will to make these kinds of 
requests happen." l5 . 

Selon le gouvernement de la Libye, il s'agit d'une allusion faite de sang-froid aux 
bombardements de 1986. Il ne s'agit pas ici d'une simple supposition de l'Etat 

demandeur, puisque les médias ont coinpris ces remarques comme une invocation du 

recours à la force 16. 

4.24 Le 18 février à Londres, un porte-parole du Foreign Office a averti que "rien ne 

serait exclu". L'emploi d'une formule identique aux précédentes constitue une étape 

supplémentaire dans la campagne menée pour obtenir la détention des deux suspects. 

Un article du correspondant économique du London Times, dans son édition du 

21 mars 1992 n. donne une indication de l'impact de ces déclarations répétées : 

"The pound and shares ended the week almost exactly where they started, despite a week of full of 
mairùy gloomy economie indîcators. .. 
After figures that showed annual inflation in February dropping below the German rate for the 
first tirne in almost 25 years sterling yesterday stood at DM2.8919 at the official Bank of 
England close, alrnost half a pfennig up on its Thursday finish. It began the week at DM2 .. 6572. 
The week's gyration Ieft the JXJUnd at $1.7007 yesterday, down more than a cent fÎom the 
previous close. Sterling's lrade-weighted index was steady on 89.8 precisely where it started the 
week. The dollar's strenght was the main feature of foreign exchange markets yesterday. 
The American cwrency moved ahead after reportS that President Bush was discussing Iraq with 
his chiefs of staff. Fears of rnilitary action in the Gulf, or against Libya, drove investors into the 
dollar, the traditional safe haven." 

droit. Manifestement, si tel n'est pas le cas, nous devons déterminer quelles mesures s'imposent. Je 
n'ai pas suggéré la force. Je n'ai rien choisi et je n'ai rien exclu." 

15 M.L., annexe n" 98. Traduction par la Libye: 
"Vo1!5 n'~vez qu'à regarder dans le passé pour vous apercevoir que nous avons la volonté politique œ 
faire en sorte que ce type de requête soit exécutée". 

16 V. Washington Times Reports, in M.L., annexe n" 91. 

17 London Times, 21 mars 1992, annexe n" 2. 
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Dans son bulletin se référant aux indicateurs économiques de la semaine 

précédente, M. Colin Narbrough, journaliste économique, affirme que : 

"Fears of military action in the Gulf, or against Libya, drove investors into the dollar, the 
traditional safe haven." 

4. 2 5 La lecture de ces extraits révèle de toute évidence l'existence d'tin modèle de 
'f~ 

menace, qui se dégage de la phraséOlogie répétitive et unifonne de hauts responsables 

politiques, depuis M. Bush jusqu'au porte-parole du Foreign Office. Ces déclarations 

couvrent une période de trois mois. La première déclaration date du 19 novembre- la 

déclaration de M. Bush- et la dernière déclaration qui apparaît dans la chronologie est 

émise par le porte-parole du Foreign Office le 18 février, il y a de toute évidence une 

stratégie concertée dans la formulation des menaces d'emploi de la force. 

4. 2 6 Ces extraits de citations directes de personnes occupant des fonctions officielles en 

réponse aux questions posées fournissent la preuve de l'existence d'une telle stratégie. 

Les réponses aux questions furent fournies par le Département d'Etat américain, le 

Président Bush, M. Cheney, Secrétaire à la défense, M. Douglas Hogg. Ministre d'Etat, 

FCO, le Vice-président Quayle, et le porte parole du Foreign Office. 

Les sources dans lesquelles ces personnes de haut rang· sont citées sont les 

suivantes: 

- U.S. Federal News Service; 

- Conférence de presse télévisée donnée par le Président Bush au Southern Newspaper 

Association.; 

- Compte rendu d'une interview sur la chaîne de télévision NBC dans" le cadre de 

l'émission "Meet the Press"; 

- Compte rendu officiel des débats du Parlement britannique; 

- The Middle East Economie Digest; 

__ - The Scotsman newspaper. 
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4. 2 7 n est remarquable que les menaces de recours à la force persistèrent même après 

l'adoption de la résolution 748 (1992), le 31 mars 1992. Le 2 avril, M. Pickering, le 

représentant américain aux Nations Unies, cité dans le Washington Post, répondant à la 

question de savoir si une action ultérieure était envisagée, en affmnait qu"'il n'est pas 

possible pour nous d'adopter ni d'écarter une option spécifique" ts. 

Autrement dit, le 2 avril 1992, un représentant officiel américain continuait· à 

employer la formule-type~~de la menace, qui était apparue pour la première fois dans les 

archives quatre mois plus tôt à la date du 14 novembre 1991 à l'occasion du briefing du 

Département d'Etat 

* * * 

18 Washington Post, 3 avril1992. p. A24, col.3, annexe n° 4. 
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CONCLUSIONS 

Par ces motifs, et tout en se réservant le droit de compléter et modifier, s'il y a 

lieu, les présentes conclusions en cours de procédure, la Libye prie la Cour 

I. de dire et juger : 

a) que les requêtes de la Libye sur l'application de la convention de Montréal, en ce 

compris l'interdiction de la menace du recours à la force, restent recevables à 

l'égard des Etats-Unis, nonobstant les résolutions 748 (1992), 883 (1993) et 1192 

'(1998) du Conseil de sécurité et l'organisation du procès des accusés aux Pays­

··Bas; 

b) que, les Etats-Unis ont violé leurs obligations à l'égard de la Libye, obligations 

formulées aux dispositions suivantes de la convention de Montréal : 

-l'art. 7 pris isolément; 

·- l'art. 7 combiné à l'art. 5 §§ 2-3; 

-l'art 7 combiné à l'art 8 § 3; 

- l'art. 11; 

c) que la convention de Montréal continue à s'appliquer dans la phase actuelle du 

différend entre la Libye et les Etats-Unis à propos de l'incident de Lockerbie; 

d) que la Libye a pleinement rempli ses obligations au regard de la convention de 

Montréal; 

e) que les Etats-Unis étaient juridiquement tenus de respeë'ter le droit de la Libye à ce 

que cette convention ne fût pas écartée par des menaces de recours à la force qui. 

au surplus. violaient les principes impératifs de la Charte des Nations Unies et du 

droit international général; 

t) que, par conséquent, la responsabilité des Etats-Unis est engagée pour les faits 

illicites imputables au défendeur; 
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g) que toute conclusion contraire des Etats-Unis est rejetée. 

II. de réserver le droit de la Libye de demander des réparations pour les faits illicites 

imputables au défendeur. 

,. 


